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APPEL à MANIFESTATION d’INTÉRÊT
En vue de l’occupation de locaux dépendant du domaine public portuaire départemental d’Étaples-sur-mer, actuellement occupés par la Coopérative Maritime Étaploise Organisation de Producteur (CMEOP), arrivant à échéance de convention.


1. Contexte général
Symbolisant à lui seul l’image maritime d’Étaples, le port départemental est depuis 2009 la propriété du département du Pas-de-Calais, et également seul port sous gestion départementale sur notre territoire. C’est peu dire que le Département a pris ses responsabilités pour lancer et réaliser depuis un peu plus de 10 ans un programme ambitieux et global d’investissement à hauteur de 18 millions d’euros.

Situé au cœur de la ville, le port départemental constitue l’âme de la cité et à vocation à redevenir un lieu de vie pour la population, un site touristique de renom, mais aussi un poumon économique pour le territoire.


2. Objet de la consultation
Le département du Pas-de-Calais, en sa qualité de gestionnaire du domaine public portuaire d’Étaples-sur-mer, lance un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) pour l’attribution d’une Autorisation d’Occupation Temporaire portant sur des locaux jusqu’ici affectés à la Coopérative Maritime Etaploise Organisation de Producteur (CMEOP), dont la convention arrive à échéance. Cette procédure est conduite dans le respect des articles L.2122-1, L.2122-1-1 et L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P), ainsi que de l’ordonnance n°2017-562 du 19 avril 2017 et du décret n°2017-651 du 27 avril 2017.
Le présent règlement précise les conditions de candidature, les pièces à fournir, les critères de sélection et le déroulement de la procédure.


3. Autorité organisatrice
Nom et adresse de l’autorité gestionnaire

Département du Pas-de-Calais 
Hôtel du Département – Rue Ferdinand Buisson – 62018 ARRAS CEDEX 9

Contact : Mission Port d’Étaples – Maison du port départemental d’Étaples
1 Boulevard de l’Impératrice – 62630 ÉTAPLES-SUR-MER
Tél. : 03 21 21 50 46 – Courriel : bourgeois.stephane@pasdecalais.fr

4. Objet et périmètre de l’occupation
Le présent AMI concerne l’occupation de locaux situés sur le domaine public portuaire départemental d’Étaples-sur-mer, actuellement affectés à la CMEOP arrivant à échéance.
L’objectif du Département est de sélectionner un projet contribuant à la valorisation du port et au développement économique et touristique.


5. Nature et durée de l’autorisation
L’occupation est consentie sous la forme d’une AOT du domaine public portuaire, conformément aux dispositions des articles L.2122-1 et suivants du CG3P.
Cette autorisation, à caractère strictement précaire et révocable, ne confère aucun droit réel à son titulaire. Elle ne saurait, en aucune circonstance, être assimilée à un bail commercial ou à toute autre forme de contrat de droit privé donnant lieu à constitution de droits au profit de l’occupant.
Durée : 10 ans.


6. Descriptif des locaux mis à disposition 
Les locaux concernés par la présente procédure sont situés sur le front de port d’Étaples-sur-mer, dans un bâtiment récent (moins de 10 ans) destiné à l’installation d’un siège administratif et aux activités qui y sont liées.
Superficie mise à disposition : 368 m² (dont 276,15 m² de bureaux et 92 m² d’espaces annexes).
Affectation actuelle : conformément à la convention initiale, les espaces administratifs situés au premier étage avaient été attribués à la coopérative maritime étaploise, en vue d’y implanter son siège administratif, historiquement situé sur le port d’Étaples.

7. Redevance domaniale applicable
Conformément aux dispositions du CG3P (articles L.2125-1 et suivants), l’occupation du domaine public est soumise au paiement d’une redevance domaniale.
Cette redevance constitue la contrepartie financière de l’occupation privative d’un espace relevant du domaine public et ne saurait être assimilée à un loyer commercial.
Elle trouve également son fondement dans l’arrêté départemental du 12 janvier 2016, fixant le barème applicable aux occupations du domaine public portuaire départemental.
Les dispositions ci-après s’appliquent dans le cadre de la présente procédure de mise en concurrence relative à la délivrance d’une AOT d’une durée de 10 ans.
Le montant de la redevance domaniale applicable est fixé conformément au barème départemental en vigueur, tel qu’annexé au dossier de consultation.
Il est déterminé :
· en fonction de la surface effectivement occupée ;
· en fonction de la nature des activités exercées dans le cadre des AOT.
Le montant ainsi calculé constitue la base de la redevance due par le titulaire pendant la durée de l’autorisation. La redevance est exigible à compter de la délivrance de l’AOT et pendant toute la durée de celle-ci. Elle est révisée automatiquement au 1er janvier de chaque année, en fonction de l’évolution de l’indice INSEE du coût de la construction publié trimestriellement, selon la formule suivante :
	Nouveau loyer  =  
	Loyer actuel  x
	ICC de base indiqué dans la convention

	
	
	ICC 3ème trimestre N-1



Les seuils minimaux, conditions particulières et éventuelles majorations en cas de non-exploitation effective sont fixés par le barème annexé au dossier de consultation et s’imposent au titulaire pendant la durée de l’AOT.


8. Déroulement de la procédure et calendrier
Publication de l’avis : 17 septembre 2025
Retrait du dossier : téléchargement des dossiers dématérialisés à compter du 17 septembre 2025 sur le site https://www.pasdecalais.fr/et dossiers version papier disponibles à la maison départementale du port d’Étaples à compter du 18 septembre 2025 ;
Visites obligatoires des locaux : le lundi 6 octobre 2025 à 14h00 ou le lundi 13 octobre 2025 à 14h00. L’inscription se fait auprès de la mission port d’Étaples. Seules les candidatures ayant participé à cette visite seront recevables.
Date de limite de dépôt des candidatures : 7 novembre 2025 à 16h00 par courrier recommandé avec AR à :
Département du Pas-de-Calais – Mission Port d’Étaples
Maison du port départemental – 1 Boulevard de l’Impératrice – 62630 ÉTAPLES-SUR-MER.
Les candidatures devront être adressées sous pli cacheté portant la mention : « Candidature AOT – Port départemental d’Étaples – Ne pas ouvrir » à l’adresse indiquée ci-dessus.
Les candidats devront également déposer une version dématérialisée de leur candidature. Afin de déposer la version dématérialisée demandée, le candidat devra solliciter l’ouverture d’un espace de dépôt en transmettant un mail à l’adresse suivante : bourgeois.stephane@pasdecalais.fr.
Le Département se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente procédure.

9. Dossier de candidature
Chaque dossier devra comprendre : 
1. Lettre de candidature signée par le représentant légal ;
1. Présentation du candidat (forme juridique, statuts, organisation, moyens humains et techniques, chiffres clés) ;
1. Note descriptive du projet envisagé (nature de l’activité, services, public cible, modalités d’exploitation, investissements, intégration portuaire et touristique) ;
1. Plan économique et financier prévisionnel (modèle économique, plan de financement, prévisions de CA et charges d’exploitation) ;
1. Engagements sociaux et économiques (emplois créés/maintenus, partenariats locaux, synergies avec la filière maritime) ;
1. Références et expériences ;
1. Engagements environnementaux et sociétaux (gestion durable, sobriété énergétique, tri des déchets, nuisances) ;
1. Tout document complémentaire jugé utile.


10.  Procédure de sélection
Les candidatures seront examinées par les services départementaux, au regard des critères de sélection définis dans le barème d’évaluation (Annexe 1).
Les services du Département pourront, le cas échéant, recueillir l’avis d’experts.
A l’issue de l’analyse, le Département procède au classement des candidatures recevables. Il se réserve le droit de ne pas donner suite à la procédure si aucune offre ne répond aux objectifs poursuivis.
La décision finale relève de l’autorité départementale compétente.
Attribution et signature de l’autorisation
Le candidat retenu se verra proposer la signature d’une AOT du domaine public.
Cette autorisation à caractère précaire et révocable, précisera les droits et obligations du titulaire, ainsi que le montant de la redevance applicable.

11.  Renseignements complémentaires
Toute demande devra être adressée par écrit à la mission port d’Étaples 
(courriel : bourgeois.stephane@pasdecalais.fr ).

12.  Recours
[bookmark: _GoBack]Les candidats peuvent, en cas de contestation, exercer un recours devant le tribunal administratif de Lille :
5, rue Geoffroy Saint Hilaire – CS 62039 – 59014 LILLE CEDEX
Tél. : 03 59 54 42 42 – greffe.ta-lille@juradm.fr
Site : http://lille.tribunal-administratif.fr













ANNEXE 1 : Barème d’évaluation (100 points)

Critères	 d’évaluation					Pondération			Points
__________________________________________________________________________________
Adéquation du projet avec 					35%			/35
la vocation portuaire (cohérence
avec l’identité maritime et touristique
du port, intégration dans l’environnement
local

Qualité et pertinence du projet (originalité,			25%			/25
Valeur ajoutée économique et culturelle, mise
En valeur du savoir-faire maritime)

Solidité du plan d’exploitation					25%			/25
(modèle économique, perspectives de
Viabilité, capacité à assurer une activité 
durable)

Expérience et compétences du porteur de			10%			/10
Projet (références professionnelles,
Expertise dans le secteur maritime, 
Commercial ou touristique

Engagements sociétaux et environnementaux		5%			/5
(emplois locaux, respect de l’environnement,
Contribution à l’attractivité du territoire)
__________________________________________________________________________________
Total								100%			/100










[image: ]ANNEXE 2 : Arrêté n°A2016-02 du 12 janvier 2016 constituant le barème des redevances applicables aux autorisations d’occupation de longue et courte durées accordées par le Département sur le domaine public portuaire départemental d’Étaples
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Article 3

Le présent arété sera publié au Bulletin du Département du Pas-de-Calais (recueil des actes
administratifs). Il sera également affiché au siége du Département du Pas-de-Calais et 4 la maison du
port dépariemental

Article 4 :

Le présent arrété peut faire I'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille
dans le délai de deux mois a compter de sa date de publication.

Article 5 :

Monsieur e directeur général des services du Département du Pas-de-Calais et Madame a payeuse
dépariementale, dugPas-de-Calais sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de lexécution du
présent arrété

té.

ARRAS, le

Le Président du Conseil départemental,

42

2 Michel DAGBERT

12-01-20 ¢

Paga2sur2
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Pole Aménagement Durable

Mission Port d'Etaples

PORT DEPARTEMENTAL D'ETAPLES
Redevances d'occupation du domaine public portuaire.
Baréme des occupations de longue durée et de courte durée

(Annexe n°1 & l'arété m* A2olé - 09 )
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I BAREME DES OCCUPATIONS DE LONGUE DUREE (supérieures 4 90 jours)

1- LOCATION D'IMMEUBLES ET DE TERRAINS CONSTRUCTIBLES OU DESTINES
AL'ETRE PENDANT LA DUREE DE L'OCCUPATION :

Tarif de base suivant 'activité exercée par I'occupant :

Les tarifs s'entendent dune redevance hors taxe au m2 et par an, et sont appliqués aux
surfaces éventuellement pondérées ainsi quil est dit Gi-dessous

a) activités liées a lindustrie de la péche, au commerce de la péche..30 €/m? /an
(Armement, négoce, transformation et conditionnement des produits de la mer,

aquaculture, ateliers de poissonniers, organismes professionnels du secteur
péche...)

b) activités liées a lindustrie navale (chantiers navals, forges marines, meniseries
navales) 40 €/m?/an

©) immeubles administratifs eou commerciaux, de services ou_autres, non
dénommeés ci-dessus 100 €/m?/an

(Services administratifs et/ou commerciaux, services aux véhicules, accastilage
marin, restauration et poissonneries, commerces de gros et de détails divers,
agences bancaires, etc,)

d) activités liées au patrimoine maritime. 15€/m fan

(Musée naval, calvaire des marins, autre activité lise au souvenir ou & fa
sauvegarde du patrimoine maritime étaplois)

&) Hotels s e 150 € /m?/an
Pour application du coefficient d'activité applicable aux entreprises pratiquant de multiples

activités, il sera tenu compte du chiffre d'affaires, sur justificatif procit par Ioccupant, afin de
déterminer Iactivité majoritaire et donc la catégorie d'appartenance.

Calcul des surfaces prises en compte pour le calcul de Ia redevanc

> La surface prise en compte est la « surface de plancher » affectée de coefficients de

pondération

¥ Un coefficient de 1 est appliqué pour les espaces de vente (activté principale) ;

¥ Un coefficient de 0,8 est appliqué pour les espaces de vente en retrait ou en étage
(espaces secondaires) ;
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¥ Un coefficient de 0.5 est appliqué pour les espaces annexes tels que les bureaux
administratifs n'accusillant pas de clientéle ou les espaces de stockage ou de
production ainsi que les dégagements et locaux techniques ;

¥ Un cosfiicient de 0,5 est appliqué pour les espaces extérieurs privatis, batis et non
couverts ainsi que les espaces non batis ;

¥ Un coefficient de 0,25 est appliqué pour les espaces extérieurs semi-privatifs, batls et
non couverts ainsi que les espaces non batis.

» Lorsque le tire d'occupation est constituif de droits réels, seules sont prises en compte
les superficies de la parcelle. Un coefficient de 1,3 est cependant appliqué si le batiment
prévoit un étage exploitable.

> Laffectation des différentes surfaces est constatée au jour de la délivrance du tiire
dloccupation.

» Aprés exécution des travaux, les surfaces réellement affectées et occupées font l'objet
dlun mesurage sur le terrain effectué par les services du Port aux frais du bénéficiaire.
Lactualisation des surfaces donne lieu & un avenant au titre d'occupation initialement
accordé.

icients correctifs

a) Laredevance de base est ajustée suivant le type dautorisation consentie

v AOTsimple : 1

v AO.T constitutive de droits réels : 0,10

¥ Reconduction de drolts réels : cosfficient variable selon lmportance des travaux
engagés par foccupant:

> 0,30 pour une rénovation lourde
» 0,50 pour une rénovation moyenne
> 0.70 pour une rénovation simple

Pour 'application du coefficient de rénovation il sera tenu compte du montant de rénovation
investi par 'occupant

> Rénovation simple : entre 200 €/’ et 300 &/m*
> Rénovation moyenne : entre 300 €/m* et 500 €/m?
> Rénovation lourde - & partir de 500 €/m” et au-dela

b) La_redevance de base est modifiée suivant la_zone géographique portuaire
considérée

Zone 1 : Terrain ou batiment situé entre le Pont Rose et le calvaire des marins ; 1
Zone 2 : Terrain ou batiment situé entre I'aire de carénage et le Centre Nautique de.
la Canche : 0,8

BN

©) Laredevance de base est modifiée suivant 'état du bien bati

v Batiment neuf : 1
v Batiment ancien : 0,80

La qualification de locaux neufs s'entend de locaux mis en ser
jour de I'établissement du ttre d'occupation

e depuis moins de 3 ans au

2
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d) La redevance de base est modifiée suivant la répartition des charges propriétaire-
‘ocoupant

+ Lorsque e titre d'occupation prévoit que les dépenses de fonctionnerent (tous les
frais de fonctionnement liés 4 Foccupation du bien, notamment les abonnements et
consommations des fluides, les contrats de maintenance) ainsi que les charges du
propriétaire (tous les impats et taxes et les travaux de gros entretiens et réparations)
sont a la charge du preneur :

Application d'un coefficient correctif de 0,60.

¥ Lorsque le tire d'occupation prévait que seules les dépenses de fonctionnement sont
ala charge du preneur :

Application d'un coefficient correctif de 0,90.

Récapitulatif :

AO.T simple : tarif de base suivant Iactivité x coefficient charge x coefficient investissement
x coefiicient état du batiment x coefficient zonage x surface ponderée.

AOT constilutive de droits réeis . tarif de base suivant acivité x coeficient charge x
coefficient investissement x coefficient état du batimen: x coefficient zonage x surface
parcelle.

AT renouvellement de droits réels : tarif de base suivant Iactivité x coefficient charge x
coefficient investissement x coefficient état du batiment x coefficient zonage x surface

pondérée.

2- LOCATION DE TERRE PLEINS ET DE PLANS D'EAU NON DESTINES A LA
CONSTRUCTION PENDANT LA DUREE DE L'OCCUPATION :

a) Terre-plein dactivités. 250€/m*/an

(Aire de carénage, dhivemage, stockage...)

b) Terre-plein de stationnement, parkings. 1,70 €/m?/an
<) Surface de plan d'eau. 120€/m*/an
d) Linéaire de quai accostable. 280 € /mi/an

%6
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Modalités d'application du tarif et révision

Le tarif résutant du présent baréme s'applique 4 compter de la délivrance du tire
dloccupation et pour la durée de celui-ci.

Les tarifs résultant du présent baréme seront révisables chaque année au 1% janvier en
fonction des variations de Indice INSEE du Coit de la Construction publié trimestriellement
par I.N.S.E.E sur la base du demier indice publié. Pour exemple, findice de base a prendre
en considération pour année 2015 étant celui du troisiéme trimestre 2014, soit Iindice 1627
(indice paru au Journal Officiel du 20 décembre 2014).

Pour les terrains atiribués et n'ayant pas fait I'objet, aprés une période de 12 mois, d'un
début de construction, le tarif de redevance deviendra le tarif de base multiplié par 3.

Le seuil minimum de la redevance annuelle est fixé & 4 000 € pour une A.O.T simple et
20000 € pour une A.O.T constitutive de drits réels.

Ces nouveaux tarifs ne sont applicables qu'aux titres d'occupation octroyés ou renouvelés
par le Département aprés la date d'entrée en application du présent baréme. Le nouveau
baréme ne remet pas en cause les tarifs d'occupation concerant les titres d'occupation
accordés précédemment par le Département du Pas-de-Calais et actuellement en cours.
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Il BAREME DES OCCUPATIONS DE COURTE DUREE (inférieures & 91 jours)
Le baréme correspondant aux occupations de courte durée estle suivant

Superficie quelconque

Durée de Foccupation cat.1 cat.2
le e jour 30461€ 152,28 €

o 26me jour 15228 € 76,15 €

e 3éme jour 76.15€ 3B07E

e 4éme jour 3807€ |  1903€
le Séme jour o  isme | ose
lesemejour 954€ 476€

du 7éme jour au 90éme jour 9.40€ 471€

Cat.1 | Occupant rfayent aucun ln avee Tactyité portuare et mariime

Cat. 2 Occupant ayant un lien avec l'activité portuaire et maritime

Pour les deux catégories un abatiement de 50% est consenti hors la période comprise entre.
le Ter jour des vacances scolaires et le denier jour de celle~ci

Tarifs particuliers.

) Commerce de bouche : la redevance d'occupation est calculée en fonction du
nombre de jours de vacances scolaires dans une annee et du nombre de jours

ordinaires.
Jour de vacances scolaires .. . B2BEN
Jour ordinaire. 400€1
) Marln pacheur vendant e produt de sa péche & parti d son camicn
Montant de fa redevance annuelle : .............. s MBI A0 E

Le tarif résultant du présent baréme s'applique & compter de la déliviance du it
dloccupation et pour la durée de celui-i.

Les tarifs résultant du présent baréme seront révisables chaque année au 1 janvier en
fonction des variations de Findice du codt de Ia construction publié trimestriellement par
ILN.SE E sur la base du demier indice pubiié. Pour exemple, lindice de base  prendre en
considération pour Iannée 2015 étant celui du troisiéme trimestre 2014, soft findice 1627
(indice paru au Journal Officiel du 20 janvier 2014)

Si6




image11.jpg
Y

Pole Aménagement Durable

Mission Port d'Etaples

PORT DEPARTEMENTAL D'ETAPLES

Modalités de délivrance et de gestion des autorisations d'occupation temporaire du
domaine public portuaire départemental dEtaples

(Annexe n“2 4 l'arrété A20(6-02. )
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Le présent document a pour objet de faire connaltre les principales modaltés selon
lesquelles le Département du Pas-de-Calais délivre et gére les autorisations d‘occupation du
domaine public portuaire d'Etaples-sur-Mer et de rappeler les principales caractéristiques du
régime juridique applcable 3 ces autorisations.

Il nédicte et ne comporte par [ui-méme aucune prescription nouvelle et ne se
‘substitue pas aux prescriptions et stipulations des titres en cours ou & ventr.

Lobjectif de ce document, ainsi que du baréme tarifaire, est de combiner une
protection suffisante du domaine public (nécessiter e valoriser fe domaine public portuaire)
avec les nécessités liées  Foccupation privative du domaine par des opérateurs privés
développant une activité commerciale dans le but de financer des. infrastructures
indispensables aux opérateurs économiques. Ces nécessités tiennent essentiellement pour
Toccupant en une sécurité juridique suffisante, qui lui permette de financer son activite,
d'amortir son investissement et d'exploiter convenablement cette actvité, qu'elle soit ou non
en partie soumise & des obligations de service public.

Modalités de délivrance des autorisations d'occupation

Les titres d'occupation sont délivrés sur décision du Conseil départemental ou par le
Président du Consei départemental (lorsque la compétence Iui a été déléguée par le Consell
départemental) selon les formes et procédures prévues par le Code Général de la Propriste
des Personnes Publiques, le Code des Ports Maritimes et le Code Général des Collectivités.
Territoriales.

Ces titres sont délivrés exclusivement pour fexercice d'activités ayant un rapport
avec l'exploitation du port ou de nature & contribuer 4 fanimation et au développement de
celui-ci. L'opportunté et les modaiités de leur deélivrance sont apprécides par le Département
du Pas-de-Calais au regard notamment des impératits de conservation du domaine public
portuaire, des perspectives de développement de celui-ci et des exigences résultant de la
prise en compte du droit de Ia concurrence (1),

Droits et obligations des occupants

Les occupants sont tenus au respect des presariptions ou stipulations de leurs titres,
au réglement des redevances et droits de toutes natures qui en résultent et au respect des.
actes pris par le Président du Conseil départemental au titre de la police et de la
conservation du domaine.

La poursuite de Iactivité en vue de lexercice de laquelle le titre d'occupation a été
délivré est également une condition essentielle de maintien de celui-ci.

Circulation et renouvellement des titres d'occupation

Les titres d'occupation sont déliviés 4 titre strictement personnel et leur cession ou
leur mutation ne peut étre envisagée sans accord préalable du Conseil départemental qui
délivrerale cas &chéant un nouveau ttre a foccupant pressenti pour la durée restant a courir
dutitre inital (2)

Sagissant des autorisations permettant le développement d'une activité commeriale
il st rappelé que le tire d'occupation ne saurat faire 'objet d'une propriété commerciale et
que le Département ne saurait étre tenu des accords passés entre les parties a une cession

"
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ou mutation d'éléments de fonds de commerce situé sur tout ou partie du domaine public
portuare (3).

Titres doccupation constitutifs de droits réels

Les autorisations consenties ne sont constitutives de dralts réels que sur mention
expresse et en vue de faccomplissement d'une mission de service public ou de la réalisation
dune opération dintérét général impiquant la réalisation de travaux de premier
établissement. Le fitulaire de e fitre ne posséde un droil réel que sur les ouvrages,
constructions et installations & caractére immobilier quil réalise pour lexercice de cette
activit. (4).

Dans ce seul cas le titulaire du titre d'occupation est autorisé & hypothéquer ces
droits réels pour garantir les emprunts contractés en vue de financer la réalisation, la
modification ou fextension des ouvrages, constructions et installations de- caractére
immobiler situés sur la dépendance domaniale occupée (5).

La durée du titre conférant des droits réels & son détenteur est calculée en fonction
de la nature de lactivité et de celle des ouvrages autorisés, et comple tenu de limportance
de ces demiers.

A leur échéance, le renouvellement de ces fitres prend la forme dautorisation
dloccupation du domaine public non constitutive de droits réels et ne peut sire envisagée
sous la méme forme que s’ est autorisé par le Département la réalisation de travaux neufs
ou de réhabiltation assimilables & des travaux de premier établissement (6).

Sort des installations a la cessation de I'autorisation

A la cessation de Fautorisation, pour quelque cause que ce soit, les installations qui
auront été realisées sur les parcelles du domaine public portuaire devront étre enlevées et
les lliux remis en leur état primitf par le bénéficiaire. A défaut par celui-ci de sétre acquitté
de cette obligation, dans le délai de trois mois 4 dater de la cessation, il pourra y étre pourvu
doffice & ses frais et risques par le Département du Pas-de-Calais.

Toutefois, si le Département décide que des installations, en tout ou partie, ne soient
pas enlevées, celles-ci deviendront la propriété du Dépariement sans Gue ce demier soi
tenu au versement d'une indemnité & ce e

En tout état de cause, avant tout enlévement de matériel ou de mobilier, le
bénéficiaire devra justifier auprés de Administration, du paiement de tous les impos, taxes
ou redevances mis a sa charge.
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Le domalre public est ffcté & un servic public 0 Iusage du public en vie de l sutsaction d'un intérét
général précisé par [cte daffctation. et acte d'ffetation confer & la porton d domaine public envisagde
une spécialt et I seviceattibutaire e doi, en principe,utlse ladite portion qu'en i de a mission qui lui
a ée ossignée S, cependont. Lo spécaltd ne it pas abstacle  ce que a colectvté publique propriéaire du
domaine considéré, admette d'auires services publics 0 occuper celuic, sans changement doffectaton,
notanment en  installnt des ouvrages, cest seulement dans Io mesure ol cette occupation nest pas
incompatise avec ls besoins défins par 1affetation 1. Larticle R 631-2 du Code des ports markimes
précise également qu'ail ne peut étre éabil sur les dépendonces du domaine public que des owvrages,
batiments ou équipements ayant un rappart avec explotation du port ou de nature d contribuer d Fanimation
etau développement de celuic ».

[&

Par conséguent, Fautorité chargée de Vexplotation du port st tenue de lo gérer conformément 3 sa
destnation? Le Conseil consitutionnel rappelle 4 co titre, que on ne saural autoriser Foccupation du
domaine public pour des actvités « qui ne seraient pas compatibles avee [affectation du domaine public
concerné»* et le juge administratit sjoute que il incombe & Fautorité adminstrative offctataire de
dépendunces du domatne publi, losque cells i sont e sidge d'actiits de production, de dstribution ou do
services, de prendre en considération, pour la gestion de ce domain, non seulement intérét du domaine et
it ganéral, mais ncore esdiverses regles, ells el principe de I erté d commerce et de Tindustrie
ou ordornance du ter décembre 1986 relative  1a iberté des pri et delo concurrence, désormas codifide au
code de commerce, dans e cadre desquelies 'eercent ces actvités».

(2) Le juge administratc a sinsl considéré qu il wappartent pas & Fuutories administrative de donner au
tlaire done autorisation foccupation du domaine public maritme, faqueleest en ajson de a nature méme
du_domaine_publ, strictement personnelle et révocable, lautorsation de la transfrer . De méme,
concernant les conventions dautorisation, « une clause autorisant le cocontractant 4 céder librement son
droit au ball A toute personne de son chais est incompatible avee ls principes de Ia domanialé publique
comme avec es nécessitésde unctionnement dunservie publi et dofe ére regardée comme nule %

(3) 1 chambre commerciale de la Cour de cassation admet de manidre explicite, et depuis longtemps, qu'un
commergant puisse éxre propriétaire un fonds de commerce alors que celui-i se trouve sur femprise du
domaine public, étant précisé quun tel fonds de commerce peut exiser sans droit au bl

L reconnaissance para ol dt « Pinel »du 18 juin 2014 de Fexistence de fonds de commerce sur le domine
public & condition que Foccupant 3 titre privatf dispose dune cliontle propre, qui fit lobjet des
disposition du nouvel article L 2121-32-1 du CGPPP disposant désormals que « un ords de cummerce peut
atre explotc su le domaine public sous réserve e Texistence dune cientéle propre », met en cohérence Fétat
du_droit commercial et celui du droit administrati: en effet, le it fonds winclut pas de drolt 3 la
pérennisation du ttre doccupation.

(4) Artice 13116 du CGCT,

Lartice L 1311:6-1 du CUL indique que « Ledroltrée sur e tire, s ouvrages, constructons et
instalations e peuvent étr hypothéqueés que pour aranti les emprants contractés par e itulare de
Fautorisation en vue de inancer la réalsation, I modfcation ou lextension des ouvrages consiructions et
instalations de caractére immobiler situs sur a dépendance domanialeoecupée »

[8

Larticle 1 1311-7 du CGCT indique que « A lisue du tire doccupation, s ouvrages, constructions et
instalations de caractire immobilfr existant su la dépendance domniale occipde doiven éte démalis soit
parl itulaie de Fautorisation 5ol  ses s,  moins queleur maintion en [tat nait 48 préns expressément.
rar e itre oceupation 01 e Tautorté compétente e rencne e tout i partied lenr démolition »

Le Conseil consttutionnel a précisé s agissant d possibllits e renouvellement de es tees que i ele
devaitviser « nan seulement s uvrages nouvedux  Constuire mais auss 1os ouvrages anclens réhabilids ou
modiés, elle impliquat o misc cn cuvre d'une procédure e longue,susceptbl de surcrofe d e e
san qu'un terme ddL 0l impose ] & exercice des droisrécs » e qualnst cete acli et contraire
au principe constitutionneldo « protectin due & a propriét publique 5.
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Le présont arr st enrogistré
Pole Aménagement Durable Sous e n° 4201602

Mission Port d'Etaples

ARRETE

Le Président du Conseil départemental,

Vu : le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu : le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques |

Vu: le Code des ports maritimes ;

Vu: la délibération du Conseil départemental du 2 avril 2015 accordant délégation au Président du
Consel départemental le pouvoir de fixer des tarifs des droits de voirie, de dépdt temporaire sur les
voies et autres lieux publics et d'une maniére générale, des droits prévus au prolfit e la collectivité qui
nont pas un caractere fiscal, & lexclusion du tarif des transporls scolaires et interurbains

Vi : Favis du Comité consultatif du Port départemental d'Etaples en date du 18 décembre 2014

wues ARRETE

Article 1 :

Les dispositions annexées au présent arrété (annexes n°1 et n°2) constuent le baréme des
redevances applicables aux autorisations d'occupation de longue et de courte durée accordées par le
département sur le domaine public portuaire départemental dEtaples.

Article 2:
Les dispositions des barémes adoptés précédemment par le Conseil général et fixant les tarifs et les

modalités d'attribution des autorisations d'occupation temporaire du domaine public portuaires sont
abrogées et remplacées par le présent arrété,
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